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CSA

Canicules
Dans nos vies comme dans les instances locales, les problèmes 
climatiques s’invitent dans les débats des Comités Sociaux 
d’Administration locaux (CSA) et des Formations Spécialisées en 
Santé Sécurité et Conditions de Travail (FSSSCT). Ce fût encore le 
cas au CSA du 2 juillet 2026. 
Après la neige en janvier, les canicules en mai, juin et juillet, le constat 
est le même à la DRFIP 44, pas de communication à chaque agent·e, 
pas de traitement homogène des situations (Solidaires Finances 
Publiques attend toujours la réponse du directeur sur les l’octroi des 
«ASA neige»). La direction préférant communiquer ses consignes aux 
responsables de service charge à eux de les mettre en place dans leur 
service en fonction de l’organisation du travail. 
Certes, cette position pourrait être la meilleure dans un monde parfait 
mais la réalité des services est bien autre. Le directeur reste inflexible 
alors que les différences de traitement sont nombreuses. Solidaires Finances Publiques les a dénoncées 
en local (cf notre liminaire) comme au plan national : ASA garde d’enfant, journées supplémentaires de 
télétravail, horaires à rattraper ou pas suite à l’aménagement des horaires, etc ...
Sans oublier l’octroi différencié des ventilateurs selon l’exposition des bureaux, comme s’il ne faisait pas 
très chaud rapidement partout, le maintien des exercices incendie à Versailles et à Cambronne , ce dernier 
étant encore plus éprouvant pour les plus fragiles des agent·es du fait de la panne d’ascenseur les mettant 
en difficultés pour retourner dans leur bureau,  etc …
Le directeur assure diffuser et rediffuser les consignes aux responsables de service, de regretter les 
maladresses et d’en appeler à leur bon sens mais en profite aussi pour mettre en avant ses bonnes actions : 
la réduction de nos implantations comme contrepartie pour rendre possible des travaux de rénovation 
thermique comme au Centre des Finances publiques de  St-Nazaire comme le fameux RSOP avec l’objectif 
de « l’amélioration du taux de décroché » évitant ainsi aux usagers de se déplacer, réduisant de facto les 
déplacements donc les effets sur le climat ! Faire un lien entre téléphone et climat, il fallait oser !
Pour Solidaires Finances Publiques, la prise en compte des risques liés aux conditions 
météorologiques notamment ceux liés à la chaleur englobe de larges problématiques allant de 
l’indispensable adaptation des bâtiments à l’organisation du travail. 
Au-delà de la prise de conscience citoyenne, sans budget dédié, ni inventaire et plan de rénovation 
thermique sans mesures nationales sur l’organisation des services et du travail (horaires/temps de 
travail, ouverture/mise à jour des applicatifs, télétravail, ASA spéciales,…), sans écoute des agent·es 
et des représentant·es des personnels et prise en compte de leurs contraintes professionnelles et 
personnelles, les solutions risquent de se faire attendre !
A nous toutes et tous de peser dans le débat citoyen sur le sujet et au sein de la DGFIP pour faire 
changer les choses !!

https://sections.solidairesfinancespubliques.info/440/actualite/csal/616-2-juillet-csa-declaration-liminaire.html


Observatoire interne
La DG indique qu’en 2022 et 2023, 56% des agent·es déclaraient que «le rythme du changement au sein de ma 
direction me semble aujourd’hui trop rapide». Ce taux a ensuite décliné d’année en année, jusqu’à atteindre un 
taux de 36 % en 2026.
Du coup, les fermetures peuvent reprendre… La fatigue (33% des agent·es) ? Les agents désabusés (32 % des 
agent·es) ? A priori, quantités négligeables aux yeux de la DG !
Solidaires Finances Publiques avait déjà commenté les chiffres de l’observatoire lors de la FSSSCT du 16 
juin en ciblant notamment les chiffres inquiétants de la désespérance des agent·es. Nous avons également 
demandé que les résultats soient communiqués par grade.
Et de rappeler, comme chaque année : vous avez les chiffres, concrètement, vous faites quoi, pour améliorer 
les conditions de travail de vos agent·es ? La réponse est rapide : rien !

Rapport d’activité 2025 de la DRFiP 44
La direction précise que la RSOP (Responsabilité Sociétale des Organismes Publics) a 
permis d’améliorer des batiments et les conditions de travail !
Solidaires Finances Publiques a rappelé que ce sont les interventions des élu·es comme 
des agent·es et le code du travail qui obligent les employeurs a oeuvrer pour la santé 
des salarié·es et leurs conditions de travail, pas un outil de propagande managériale !
Après les auto-congratulations du directeur, nous avons, a l’appui des chiffres de 
la direction, contredit ses propos sur notamment le manque d’effectifs au regard de 
l’augmentation de la population et donc des réceptions (physiques et téléphoniques), 
des entreprises et de l’activité économique de la Loire Atlantique. A titre d’illustration, en 
2025, alors que la TOIP n’était pas déployée à Nantes, le nombre d’appels téléphoniques 
(387 193), est supérieur à celui de la réception physique en 2019 (333 075)
Le directeur le reconnait mais «manque cruellement de femmes et d’hommes» pour répondre aux besoins de 
nos missions. Il justifie ainsi des recrutements massifs de contractuel·les pour pallier le manque criant d’effectif !

NRP - saison 2 (2027 - 2030)
ou l’ART (Adaptation Réseau Territorial) de tout désertifier !

Les documents du CSA de Réseau (instance nationale DGFiP) communiqués aux organisations syndicales le 22 
juin contiennent une fiche intitulée «Adaptation du réseau territorial 2027-2030». 

Les fermetures de services vont reprendre dès le 1er janvier 2027. 

«Dans le cadre de la mise en place du Nouveau Réseau de Proximité, la DGFiP s ’est engagée auprès des 
représentants du personnel, des agents et des élus locaux à stabiliser son réseau territorial jusqu’au 31 décembre 
2026»
Ainsi débute la fiche intitulée «Adaptation du réseau territorial 2027-2030» que la DG a 
communiquée aux organisations syndicales pour le CSA de Réseau du 2 juillet 2026.

Le dépeçage peut reprendre...
« Un ajustement limité qui doit permettre aux directions d’adapter leur organisation à la 
réalité du terrain là où c’est nécessaire »
Concrètement, pour l’année 2027, la DG «envisage» un peu plus de 130 fermetures 
de services et antennes : une cinquantaine de postes comptables incluant 5 SIP ; une 
soixantaine d’antennes ; une trentaine de services administratifs. Durant cette même 
année, une trentaine de services seront créés.

Le directeur l’a affirmé lors du CSA : il n’y aura aucune restructuration liée à cet ART dans le 44 !
Il n’exclut toutefois pas une commande politique qui pourrait intervenir au lendemain des échéances électorales  
politiques de 2027.

Même si l’on peut se réjouir «d’un peu de stabilité» de nos structures,  il n’en demeure pas moins que les dégats 
du 1er NRP sont toujours là ! (fermetures, fusions, délocalisations, etc). Aucun moratoire suite à ces réformes 
n’a eu lieu ! Si le NRP a largement aggravé la dégradation des conditions de travail et les conditions d’exercice 
des missions, la direction ne semble pas vouloir se retourner sur les conséquences de réformes politiques 
déconnectées de la réalité du travail de nos collègues !

Les futures fermetures et restructurations auront pourtant des conséquences pour l’ensemble des 
collègues qu’elles et ils soient concernés ou pas par ce NRP² : moins de mutations, moins de droits et 
garanties pour les agent·es,moins de sites, moins de service public !



Accueil Pornic 
Comme il manque des agent·es à Pornic, que ce soit au SIP comme 
au SGC, la direction a décidé que l’accueil actuellement effectué par le 
SGC serait confié aux agent·es du SIP !
Pour justifier ce recul de mission la direction argue aussi d’une signalétique 
compliquée (sic), car le problème de base était l’organisation et la 
circulation des usagers au sein du site de Pornic (problème d’attente).
La direction présente ce projet (pour information), alors que le protocole 
est en place depuis plus de 2 mois !
Si nous ne nions pas les difficultés d’effectifs au SGC, il ne faut pas non 
plus que la direction nie celles du SIP. C’est bien soulager Paul pour 
charger Pierre ! 
En effet le SIP a déjà vu son accueil augmenter de 14% depuis mars 
2026.De plus, la précision des missions transférées demeurent toujours 
aussi floues que d’habitude : «cela s’arrêtera aux questions simples» 
qui ne sont jamais vraiment établies par la direction.
Pour Solidaires Finances Publiques, un simple problème de configuration 
de locaux ne peut conduire à une telle réorganisation de l’accueil.
Pourquoi le transfert de toutes les missions ? Aucune interrogation sur la perte de connaissances pour les agent·es du 
SIP concernant leurs propres missions. Y’aura t’il un blocage des poursuites pendant la campagne de déclarations, 
des avis ?Quels renforts sont prévus pour le traitement des amendes ? Avec un effectidf attendu au 1er septembre 
2026 de - 5 au SGC et – 1 au SIP, quelle politique d’affectation de la direction ? Des questions aussi sur le circuit 
comptable des demandes reçues par le SIP ?
Et la réponse du directeur : «ce n’était pas une demande des agent·es, j’ai arbitré. Au niveau des emplois, il est vrai 
qu’avec ce transfert de charges, il doit y avoir l’effectif adéquate. Mais, nous sommes très loin d’avoir les hommes 
et les femmes nécessaires. Il y aura un nouvelle réunion en septembre pour répondre aux questions des agent·es 
des SIP».Et les usagers pourront aller payer chez leur buraliste plutôt que chez nous !
Bref, la direction n’a convaincu personne,  car les simplifications qui ont été faites pour les agent·es du SIP auraient 
pu être faites pour les agent·es du SGC. Un flêchage de l’accueil aurait permis aux agent·es d’assurer les missions 
respectives à leur service.
Et comme d’habitude, le CSA a été mis devant le fait accompli  d’une décision arbitraire de la direction ! Les 
conséquences, en terme de polyvalence des agent·es des SIP sont, une fois de plus ignorées, et les prérogatives 
de la FSSSCT écartées !

Point d’étape sur le Pôle de Gestion des Consignations (PGC)
Nous étions dans l’attente de précisions concernant l’organisation de la fin 
de la convention entre la DGFIP et la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC), mais force est de constater que nous n’avons pas appris grand-
chose par rapport à ce que nous savions déjà (pas grand chose). Il s’agit 
pourtant du sort de près d’une trentaine de personnes travaillant à la DRFIP 
44.
Avec la fin de la convention, les agent·es du Pôle de Gestion des 
Consignations (PGC) devront exercer une option en septembre pour suivre 
ou pas leur mission ….à Bordeaux.
Pour Solidaires Finances Publiques, il est cependant indispensable que la 
DGFIP, comme la CDC, communique précisément sur les droits et garanties 
des agent·es qu’ils choisissent de suivre ou pas leur mission et ce, quel que 
soit leur grade ou leur statut.
De même pour les contractuel.les qu’ils soient recrutés depuis longtemps 
ou seulement récemment.
Pour Solidaires Finances Publiques, il est primordial que chacune et 
chacun puisse choisir en connaissance de cause et non pas, par défaut, 
par manque d’informations.
Septembre va vite arriver, il serait grand temps que les personnels puissent se positionner sereinement.
Les agent·es qui quitteront le PGC au 1er septembre 2026 seront remplacés par des contractuel·elles dont le 
contrat ira jusqu’au 31/12/2027.



Généralisation de l’accueil personnalisé sur RDV téléphonique en SIP
Encore une évolution, «en loucedé», de l’accueil dans les SIP du 
département pour le 1er septembre 2026 !
Après une expérimentation dans les SIP de Pornic, Châteaubriant et de 
Rezé menée depuis février 2026, la direction a enfin pensé informer les 
représentant·es du personnel lors de ce CSA de juillet.
Une fois de plus, la FSSSCT n’a été pas saisi des aspects organisationnels 
positifs et/ou négatifs et des conséquences sur les conditions de travail 
matérielles des agent·es. Ce n’est pas prévu par le RSOP sans doute !
Outre les représentant·es des personnels, la direction en a t-elle informé 
dès à présent tous les agent·es notamment celles et ceux de Nantes ? 
Mystère !
Raison officielle de cette évolution, répondre aux objectifs de qualité du COM 
2023-2027 en matière d’accueil. Pour Solidaires Finances Publiques, c’est 
plutôt le manque d’effectifs qui complique de plus en plus les possibilités 
d’accueil physique et qui génère de plus en plus de tensions.

A la rentrée, seront privilégiés les «guichets» de rendez-vous téléphoniques plutôt que physiques avec 
l’abandon de la pratique du contre-appel, enfin considérée comme contre-productive. «Tout vient à point 
pour celle ou celui qui sait attendre» !
Du coup, «l’offre de rendez-vous téléphonique est privilégiée, avec une amplitude hebdomadaire 
renforcée et un dispositif adaptable en fonction des périodes d’activité».
La possibilité d’un rendez-vous physique existe toujours mais est désormais à la main de l’agent·e et non 
plus de l’usager·ère.
Cette possibilité sera proposée en cas de questions complexes (la complexité n’est jamais définie par qui 
que ce soit) demandant «un accompagnement approfondi».
Le dispositif de réception téléphonique concernera les agent·es en présentiel comme en télétravail, 
tandis que l’accueil physique sur les questions complexes sera assuré par des agent·es expérimentés !
La direction se félicite de la réussite des résultats au SIP de Rezé avec la baisse des rendez-vous 
physiques et des contre-appels (c’était le but non ? !), d’une offre de service élargie, + 21 % et «d’un gain 
de capacité», les agent·es étant libérés des contre-appels pour «se consacrer à d’autres missions»...au 
cas où il leur resterait un peu de temps !
Et comme le dit le directeur : «je n’étais pas demandeur de la généralisation du dispositif mais je me 
rends aux résultats des tests réalisés par les SIP expérimentateurs et aux demandes des agent·es de 
SIP». «l’accueil est une mission essentielle de notre administration», il ne lui reste plus qu’à mettre les 
moyens humains pour répondre aux besoins de la population !

Immobilier : sécuritaire ou protecteur, ils ont choisi !
•	 Cambronne :

«sécurisation» du site : alors que des centaines de fonctionnaires de l’intérieur 
arpentent le site quotidiennement, il semblerait nécessaire de mettre en place 
des herses, des digicodes et autres sécurisations sécuritaires. Par contre rien 
sur la végétalisation du site, voire de fortes inquiétudes sur la bétonnisation 
accrue du parking. Aucune proposition d’amélioration du confort thermique.

•	 Saint Nazaire :
Après un audit thermique, des travaux importants sont programmés (en site occupé) pour la rénovation 
énergétique du bâtiment. Mais là aussi, rien sur une véritable bifurcation écologique !

Sur les travaux immobiliers, la direction reste dans une logique de réparations ou de dérive 
sécuritaire, sans jamais évoquer le risque thermique lié au dérèglement climatique.
Pour Solidaires Finances Publiques, le risque climatique demeure essentiel et doit faire l’objet 
de financement appropriés ! 
Il est urgent que notre administration engage une véritable bifurcation écologique et adopte 
un véritable Plan de Continuité de l’Activité (PCA) en cas de problème. C’est aussi cela la 
«sécurisation» de nos sites !


